
Le tribunal de
commerce de Blois s’est
prononcé, hier matin,
sur une prolongation
d’activité
d’AXR Industries.
Laurent Canoën, P-DG
d’AXR Groupe,
s’explique longuement
sur les difficultés de
son unité
romorantinaise. “ Pas
de production en
Chine ”, insiste-t-il.

Votre réaction à la décision
du juge-commissaire du tri-
bunal de Blois ?

« Nous espérions tous cette pro-
longation. Ça avance. C’est bien.
Le plan de restructuration doit
être finalisé et homologué. Il y a
des propositions de reclassement
dans le groupe. Des gens se sont
manifestés pour des départs vo-
lontaires. Nous avons contacté
des sociétés du Romorantinais,
pour qu’elles puissent éventuelle-
ment reprendre les salariés d’AXR.
L’impact final sera moindre que
ce que l’on redoute aujourd’hui. »

La production peut-elle re-
démarrer en janvier ?

« On n’attend plus qu’une
pièce. Le fournisseur va débloquer
rapidement. Normalement, les
premières voitures vont pouvoir
partir à la fin de la première se-
maine de janvier. Nous devrions
produire au minimum trente-
deux voitures sur janvier, maxi-
mum soixante-dix-huit voitures.
Beaucoup de commandes atten-
dent, surtout à l’international. »

Comment vivez-vous cette
période difficile ? On sent

que les relations sont ten-
dues avec vos salariés romo-
rantinais.

« Ce n’est pas simple. A leur
place, je ferais la même chose. Je
vois bien que ce sont des gens
plein de bonne volonté, qui ne
veulent qu’une chose : taper dans
la butte, travailler. Ils sont top.
Leur qualité, leur professionna-
lisme m’ont enchanté pendant ces
deux années à Romorantin. »

Confirmez-vous avoir en-
gagé une procédure de li-
cenciement pour le direc-
teur général d’AXR-I, Guivi
Bérékachvili ?

« Je n’ai pas pris cette décision
de gaîté de cœur. Il croyait au pro-
jet, comme nous, mais nous
n’avions pas la même vision de la
restructuration à mener. A me-
sure que nous précisions la straté-
gie, la direction d’AXR-I s’est re-
tournée contre AXR Groupe. C’est
devenu très pénalisant (lire ci-
dessous). »

Comment expliquez-vous
l’opposition de Guivi Béré-
kachvili ?

« Nous avons une vue straté-
gique, un plan de réorganisation
du business, que la direction
d’AXR-I ne partage pas. Pour elle,

il n’y a d’avenir qu’à Romoran-
tin : tout ramener à l’usine. Ce qui
est faisable pour certains points,
mais ce n’est pas le cas pour
d’autres. Aujourd’hui, nous avons
deux entités : AXR Distribution
(dont l’équipe est à Arras) et
AXR Industries. Elles mènent cha-
cune leur vie. Nous devons faire
un “ compromis ” : regrouper les
interfaces clients sur AXR-D, ce
qui motive le transfert du service
après-vente sur Arras, et laisser
l’usine de Romorantin assurer sa
mission, la production. Nous
avons proposé huit postes à Arras,
au service après- vente. On sait
bien qu’il n’est pas simple de quit-

ter une région, surtout en milieu
d’année scolaire. Mais nous ac-
compagnerons les salariés de
notre mieux. »

Pourquoi avez-vous décidé
de supprimer la direction et
le servic e c omp tabi li té
d’AXR Romorantin ?

« Nous avons dû “ couper ”
dans les effectifs les plus onéreux,
afin de sauver un maximum de
gens en dessous, tout en essayant
de garder une homogénéité de
fonctionnement. Nous avons no-
tamment maintenu le manage-
ment de la production. Il en est de
même en logistique. Nous gar-
dons la valeur ajoutée du site. »

“ Quand l’activité
va reprendre
début janvier,
ça ira mieux ”

Une question taraude l’opi-
nion : la fabrication des
buggys peut-elle partir en
Chine ?

« Il n’y a aucun plan, au-
jourd’hui, pour faire du buggy en
Chine. Le temps que je mette en
œuvre cette décision, si tant est
que je la prenne, il faudrait au
minimum six à huit mois de dé-
lai. […] Néanmoins, nous avons
établi les bases d’un partenariat
avec une société [taïwanaise], Her
Chee, pour développer un buggy
bas de gamme (lire NR de jeudi).
Nous avons associé le personnel
de Romorantin à ce projet. »

Qu’en est-il de vos « Car-
bone » et « Cross Bone » ?

« Ils sont et seront faits en
France. La stratégie était claire
depuis le début : le buggy bas de
gamme devait venir en semi-fini
d’Asie. L’usine de Romorantin de-
vait le mettre sur roues, pour la
distribution, comme on le fait
pour les quads. Et le haut de

gamme devait rester en construc-
tion à Romorantin, mais avec cer-
tains composants venant d’Asie.
Pas tout évidemment : les compo-
sants clés devaient rester en Eu-
rope. Aujourd’hui, ce projet re-
vient au-devant de la scène, avec
une connotation négative, alors
que c’était compris de tout le
monde. »

Pourquoi AXR Distribution
a-t-elle les brevets des bug-
gys ?

« Elle est propriétaire des des-
sins et modèles. Ce qui est lo-
gique : elle a financé la concep-
tion du véhicule. La somme
dépensée est importante et, dans
le bilan, il faut mettre l’actif en re-
gard. Les homologations appar-
tiennent aussi à AXR-D. […] »

Une photo du « Carbone »
est en ligne, sur un site in-
ternet chinois (http://www.
at v 36 5 . c om / p r od u c t s ) .
Votre réaction ?

« On n’y peut rien. C’est une
pâle copie. Vous en avez trouvé
une… moi j’en connais six. Ils
vendent du “ Carbone ” avec des
photos prises devant le site de Ro-
morantin. Mais tant que ce n’est
pas sur le marché Europe, je ne
peux rien faire, malheureuse-
ment. Je ne suis pas inquiet. Ils ne
sont pas du tout au niveau. »

Le tribunal a décidé une
prolongation d’un mois.
L’audience est annoncée le
26 janvier. Et maintenant ?

« Nous allons partir en va-
cances. Il faut que les esprits se
calment, que l’on déroule le plan
social à la rentrée, en se “ calant ”
avec l’administrateur. Quand
l’activité va reprendre, ça ira
mieux. Les gens verront qu’il y a
une porte de sortie pour une ving-
taine d’entre eux. Nous allons tâ-
cher de ramener la production de
buggys à des niveaux plus faibles.
La prochaine échéance est main-
tenant fin janvier. »

Cécile LASCEVE
Emmanuel VAUTIER

Laurent Canoën : la production
ne part pas en Asie

Laurent Canoën (à gauche), P-DG d’AXR Groupe, avec Pascal Ansart, responsable de la branche commerciale
AXR Distribution, lors du Mondial de l’automobile.

(Photo d’archives NR, Pierre Fitou)

AXR INDUSTRIES

Les salariés reprochent un
manque de stratégie com-
merciale.

Laurent Canoën : « Nous n’avons
pas été forcément au “ top ”. C’est
clair. AXR-Distribution, c’est une ving-
taine de personnes. On reconnaît vo-
lontiers des manques. Une réflexion
est en cours à ce sujet. »

Quels ont été les « manques »
de réseau commercial ?

« Nous n’avions pas prévu une
chose : le marché du buggy est encore
plus saisonnier que celui du quad. Tous
nos concurrents souffrent aussi en ce
moment. Nous n’avons pas suffisam-

ment mis l’accent sur l’export, qui au-
rait pu prendre le relais pendant l’hi-
ver [avec les pays chauds]. Nous
avons négligé cet aspect. »

Comment expliquez-vous vos
difficultés, après le lance-
ment du Cross-Bone ?

« Quand le Cross-Bone a commencé
à monter en charge, en avril -
mai 2006, nous avions un problème de
trésorerie. On ne pouvait pas financer
le besoin en fonds de roulement (BFR).
Les commandes gonflaient à 600 vé-
hicules, et on ne savait en faire que
70 par mois. Nous avons cherché des
investisseurs. Prado Finances est ar-
rivé mais, entre guillemets, un peu

trop tard. Les fonds ne sont arrivés
physiquement sur les comptes que dé-
but juillet 2006. Le temps d’approvi-
sionner la chaîne en pièces, nous étions
fin juillet, les gens sont partis en va-
cances, les magasins ont fermé. Nous
avons eu des annulations de com-
mandes à la pelle. En septembre, on a
vendu. Mais en octobre, le marché
n’est pas revenu. Le film s’est mal dé-
roulé : le scénario était bon, mais le ti-
ming était mauvais. »

Le marché français des véhi-
cules de loisirs est-il encore à
travailler ?

« Il est quasiment stabilisé au-
jourd’hui. Tous les acteurs ont connu

des baisses de parts de marché. Nous,
comparativement, on s’en sort “ pas
tropmal ” : nous avions 9 % des parts,
presque 10 %. On est aujourd’hui à
6,5 voire 7 %. Pour l’an prochain, je
vois le marché au même niveau, mais
avec des différences : il y aura un peu
moins de petits quads, plus de gros
quads, et plus de buggys. »

Comment se porte votre acti-
vité quads ?

« Nous avons un problème commer-
cial avec notre fournisseur principal,
Her Chee, il va falloir le régler. Nous
avons une petite dette là-bas, mais les
relations sont bonnes. On va s’en sor-
tir. »

Le réseau commercial est-il en cause ?

Laurent Canoën : « Elles sont dans
les salaires. Si nous avons attendu au-
tant de temps avant de lancer un plan
social, c’est que nous avons pu tenir
grâce aux subventions (400.000 €,
NLDR). Mais elles ne représentent
concrètement “ que ” trois mois de sa-

laires. » Les 400.000 € d’aides pu-
bliques sont divisées entre le Fonds
européen de restructuration de la dé-
fense (FERD), 78.400 €, la Prime
pour l’aménagement du territoire
(PAT), 208.000 €, la région Centre,
160.000 €, selon le préfet.

Que sont devenues
les subventions ?

Laurent Canöen : « La procédure
de sauvegarde va permettre de pro-
téger AXR Distribution de ses créan-
ciers principaux (les banques) ;
d’étaler la dette et de repartir. La
société s’était portée caution pour
AXR Industries. Lorsqu’AXR-I est
partie en redressement judiciaire,
AXR-D a récupéré des dettes. »

« Le siège d’AXR-Distribution est
en Essonne, mais le mieux était de

gérer le dossier global d’AXR-
Groupe en un lieu unique, à Blois, no-
tamment pour traiter la probléma-
tique de cash. Cela permet aussi de
répondre aux gens qui croyaient que
AXR-D avait abusé des fonds pu-
blics. L’administrateur va avoir l’en-
semble des comptes en mains. Et si
“ X ” ou “ Y ” veut faire un audit, pas
de problème. Les mouvements de
fonds sont réguliers. »

La procédure
de sauvegarde d’AXR-D ?

Comment envisagez-vous de
reprendre la production en
janvier, alors que le sous-trai-
tant pour les châssis, Car-
Weld, a fermé ?

Laurent Canoën : « Car-Weld (*)
a du stock : environ 300 châssis de
buggys. Cela nous donne un peu de
temps pour voir venir. Clairement, le
châssis fait par ailleurs partie des
pièces que l’on est en train de res-
sourcer aujourd’hui en Chine (lire ci-
dessus). La maison mère, Car-Ven,
peut par ailleurs faire des châssis en
Vendée. Nous sommes restés en

bons termes avec le P-DG, Jacques
Bazin (qui n’a pas été joint hier,
NDLR). Il va nous demander de
payer les châssis comptant, voire
peut-être d’avancer pour la matière,
mais il peut les produire. »

Mais cela ne donnera pas de
travail aux huit salariés Car-
Weld de Romorantin…

« Nous aurions bien voulu garder
les gars et les intégrer sur AXR In-
dustries. Mais comment embaucher
des gars aujourd’hui ? Cela n’aurait
pas été cohérent. »

Selon certaines informations,

Car-Weld avait développé
des châssis de quads, qui ont
finalement été envoyés en
production en Asie. Votre
commentaire ?

« Ces châssis n’ont pas été déve-
loppés sur Romorantin. Ils ont été
développés avec M. Bazin, c’est vrai,
à Mortagne-sur-Sèvres (siège de
Car-Ven en Vendée). Les protos ont
été faits chez un prototypiste pari-
sien. La fabrication est partie en
Asie, c’est vrai. Les coûts étaient
tout simplement du simple au
double. M. Bazin l’a bien compris. »

Comment expliquez-vous les
difficultés de Car-Weld et
d’AXR Industries à Romoran-
tin ?

« Nous sommes partis trop haut :
sur des volumes trop importants,
par rapport à la réalité des ventes
qui ont suivi. Ce qui rejoint le pro-
blème commercial, et l’amertume
des équipes à Romorantin envers
l’équipe d’AXR Distribution. »

(*) Car-Weld était sous-traitant pour les
châssis. Le tribunal de Blois a prononcé sa
mise en liquidation judiciaire la semaine der-
nière.

Comment relancer l’activité sans Car-Weld ?

« Il va nous donner le temps
d’approfondir le dossier »,
répond l’administrateur ju-
diciaire, Frédérick Blan-
chard.

« C’est très positif, c’est ce que
nous demandions tous : moi-
même, la direction du groupe, les
salariés. Cette décision du juge-
commissaire de Blois est complé-
tée du lancement de la procédure
de sauvegarde pour AXR Distribu-
tion. C’est un élément important :
les deux sociétés, AXR Industries
et AXR D vont pouvoir être trai-
tées ensemble. »

« Il nous reste maintenant à at-
tendre la stratégie globale du
groupe et à dérouler le processus
légal. Quand nous connaîtrons le
plan du groupe, nous pourrons
prendre les décisions qui s’impo-

sent. Nous verrons comment le
plan de restructuration proposé
sur AXR Industries peut s’intégrer
dans la stratégie d’AXR Groupe. »

Le plan de restructuration
AXR-I, présenté la semaine der-
nière (vingt-huit postes suppri-
més à Romorantin), n’a pas été
validé. « Les licenciements ne de-
vraient pas intervenir avant la fin
de janvier. Il faut attendre la re-
lance de l’activité. Il y a encore des
commandes et de la production à
terminer. C’est à M. Canoën de gé-
rer les problèmes d’approvision-
nement en pièces (lire ci-contre).
Mais l’objectif est clair : il faut re-
lancer la production. »

Les salaires ? « Ils sont payés
pour décembre. Nous verrons en-
suite en janvier. »

Lire également en page 2

Que va permettre
le délai supplémentaire ?
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Urgences
Médecin : après 20 h, en l’absence du médecin habituel, voir tableau des
gardes.
Pharmacie : pour les urgences, de 19 h à 21 h et le dimanche : André, 11, rue
du Président-Wilson, tél. 02.54.76.22.34 ; lundi : Hourcaillou, 28, rue
Général-Giraud, tél. 02.54.97.18.30.
AVEC : Association d’aide aux victimes, 21, boulevard Maréchal-Lyautey
(CCAS) de 13 h 30 à 16 h, tél. 02.54.94.42.00.

Associations caritatives
Emmaüs : 30, route de Selles, tél. 02.54.76.77.65. Vente le mercredi et le
samedi de 14 h à 17 heures. Dépôt mardi et jeudi de 9 h à 12 heures.
Secours populaire : 15, rue André-Maginot, tél. 02.54.76.12.45. Samedi, de
14 h à 17 h (ainsi que mercredi et vendredi, avec distribution de denrées
alimentaires).

Culture, jeux
Médiathèque municipale : faubourg Saint-Roch, tél. 02.54.94.41.89.
Adultes, jeunesse, discothèque multimédia, de 10 h à 13 h et de 14 h à 18 h.
Patinoire-piscine : avenue de Paris, tél. 02.54.94.28.00. Piscine : samedi de
9 h à 11 h et de 15 h à 18 h ; dimanche de 10 h à 12 h 30 et de 15 h à 18 h.
Patinoire : samedi de 14 h 30 à 18 h 30 et de 21 h à 23 h 30 ; dimanche de
10 h à 12 h et de 15 h à 18 heures.

Service
Déchetterie : 14, rue des Arrogantes, ZAC de Plaisance, tél. 02.54.76.95.85,
de 10 h à 12 h et de 14 h à 18 h 30.

Arts, spectacles
Musée Matra : 17, rue des Capucins, tél. 02.54.94.55.55. Entrée : 4,57 € ;
tarif réduit : 3,05 euros.

UTILE

Messes

Samedi : 18 h à Châtres-sur-Cher ;

18 h 30 à Lanthenay.

Dimanche : 18 h à

Pruniers-en-Sologne ; 19 h 30 à

Mennetou-sur-Cher ; 19 h 30 à

Saint-Etienne.

Lundi : 10 h 30 à

Villefranche-sur-Cher ; 10 h 30 à

Mur-de-Sologne ; 11 h à

Saint-Etienne.

Féerie de Noël

De 15 h à 17 h, animation surprise

des comités de quartier au centre

administratif ; à 16 h, balade du

Père Noël et de ses amis en

centre-ville ; à 17 h, magie, rêve et

poésie avec un spectacle musical

sur la scène du car-podium région

Centre, place du Général-de-Gaulle ;

à 18 h 30, spectacle pyrotechnique

site du Musée de Sologne.

A SAVOIR

INDRE

Parpeçay

animations

Les trois ateliers de l’associa-

tion Développement artisanal de

Parpeçay, proposent diverses

animations dimanche, de 10 h à

17 heures.

EN BREF

« La région étant impliquée
par son concours financier
et par son rôle de chef de file
du développement écono-
mique régional de l’emploi,
je vous serais obligé de
prendre une initiative pour
favoriser la recherche d’une
solution industrielle… »

C’est en ces termes que le con-
seiller régional communiste
Jean-Claude Delanoue prie, dans
une lettre datée du 21 décembre
dernier, son président Michel Sa-
pin d’aider à la relance d’AXR. « Il
est, semble-t-il, encore possible de
trouver une solution avec les ac-
teurs concernés, dans le cadre
d’une table ronde qui associerait

les élus du territoire, le conseil ré-
gional, les services de l’État et de
la région, les dirigeants et les sala-
riés de l’entreprise », précise-t-il.
Il ajoute encore : « Cette initia-
tive, décidée au plus vite, permet-
trait avec le concours d’experts,
parallèlement à l’action en cours
de la justice, de faire la lumière
sur l’origine des difficultés ac-
tuelles et d’envisager les condi-
tions d’une relance d’activité. » Il
termine : « Cette situation sou-
ligne, une nouvelle fois, la néces-
sité de la mise en place d’outils
performants de veille, d’évalua-
tion et de contrôle, notamment
par l’installation de la Conférence
annuelle du développement éco-
nomique et de l’emploi. »

“ Pour une veille industrielle ”

Guivi Bérékachvili est directeur
gé né r a l d ’ AXR Ind u st r i e s .
AXR Groupe a engagé une procé-
dure de licenciement à son encontre.

Comment expliquez-vous la
procédure de licenciement
dont vous faites l’objet ?

Guivi Bérékachvili : « Je n’étais
pas d’accord avec la stratégie de
restructuration du groupe AXR. On
ne donnait pas de lisibilité sur la
poursuite d’activité d’AXR Indus-
tries à Romorantin. On est en train
de dépouiller le site de ses activités.
Cela me paraît inacceptable. »

Quelle stratégie auriez-vous
privilégiée ?

« J’ai présenté un plan fin octobre,
en conseil d’administration, à l’ac-
tionnaire majoritaire Prado Fi-
nances. Le principe était de tout re-
g ro up e r à R omo r an t i n : l a

production, la logistique, le service
après-vente, les ventes, l’administra-
tion, etc. Réunir l’ensemble en une
seule entité. Nous avons des locaux
suffisamment grands. Et la munici-
palité nous permettrait, à partir de
janvier, de ne pas avoir de loyer à
payer, pendant vingt-trois mois.
Cela nous donnait un peu de lisibi-
lité. »

A l’inverse…

« A l’inverse, l’option retenue est
de séparer toutes les activités. Je ne
comprends pas la décision d’installer
le SAV à Arras, alors que nous avons
à Romorantin un excellent person-
nel. Là-bas, il va falloir recruter du
nouveau personnel, louer un local,
ramener les pièces qui étaient sto-
ckées à Romorantin… Tout cela aura
un coût. »

Comment vivez-vous cette
mise à pied ?

« J’ai 51 ans. C’est la première
fois. C’est difficile. Jusqu’au bout, j’ai
essayé de défendre le site de Romo-
rantin. Il a un très gros capital hu-
main, avec des salariés exception-
nels : des anciens de Matra qui ont
accepté de redémarrer au bas de
l’échelle, pour ce produit auquel nous
croyons tous. Nous avons le meilleur
buggy du marché : le plus abouti.
Dans cette affaire, c’est beaucoup
de gâchis et d’incompétence de la
part du groupe. On a fait des dé-
penses somptuaires, en com’ et pu-
blicité. Mais avant de faire de la pub,
on a oublié un élément essentiel : il
fallait le produit dans les conces-
sions. Il n’y avait pas de logique
commerciale claire, en lien avec la
production. Aujourd’hui, il n’y a pas
de volonté de sauver AXR Indus-
tries. Le plan de restructuration qui
a été proposé me paraît un écran de
fumée. »

Guivi Bérékachvili : “ Un écran de fumée ”

Une procédure de licenciement
à l’encontre

de Guivi Bérékachvili.

Jean-Philippe Hallouin est repré-
sentant du personnel, chez AXR In-
dustries. Il était hier matin au tribu-
nal de commerce de Blois.

Votre réaction, à la décision
du juge-commissaire ?

« L’administrateur judiciaire nous
avait dit qu’il demanderait une pro-

longation de la durée d’observation.
De mon côté, j’ai assuré le juge-com-
missaire de la volonté de tous les sa-
lariés de relancer l’activité. Nous fe-
rons le maximum jusqu’au bout ! »

Sans vous faire d’illusions,
sur une possible liquidation
judiciaire ?

« Nous n’avons pas de signes
forts, qui nous donnent l’espoir d’une
sauvegarde. Au 2 janvier, nous redé-
marrerons en rupture. Nous sommes
capables de produire, mais encore
faut-il avoir les pièces, et que les
ventes suivent derrière. »

Les fêtes de fin d’année vont
être mornes dans les fa-
milles…

« La décision du tribunal n’est pas
un soulagement. Elle n’amène rien
de positif, si ce n’est un peu de
temps : un mois. Nous avons de-
mandé l’appui d’un expert-comp-
table. Avec la procédure de sauve-
garde, sur AXR Distribution, nous
espérons avoir davantage de lisibi-
lité sur les finances. Nous avons peu
de temps devant nous. »

Jean-Philippe Hallouin :
“ Faire le maximum ”

Jean-Philippe Hallouin
est représentant du personnel.
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